École primaire publique d'Ahetze.





          Année scolaire 2018 – 2019.

Règlement intérieur.

	- Règlement intérieur de l'école.

Rédigé en conformité avec le Règlement départemental des écoles maternelles et élémentaires des Pyrénées Atlantiques en vigueur : 

http://cache.media.education.gouv.fr/file/actualites/17/3/Reglement_type_departemental_100216_582173.pdf
L'objet de ce règlement, comme de l'organisation et du fonctionnement de l'école, qu'il présente, est d'instaurer le climat de respect mutuel et la sérénité nécessaires aux apprentissages, afin d'atteindre les objectifs de réussite scolaire et éducative de chaque élève.

Ce règlement intérieur, réactualisé chaque année, si nécessaire, est présenté lors du premier conseil d'école, qui suit les élections des représentants élus des parents d'élèves ; les familles en sont informées.

Il est consultable à l'école.

La directrice le présente, ainsi que la charte de la laïcité à l'école qui lui est annexée, aux familles lors de toute inscription. Les parents ou responsables légaux attestent en avoir pris connaissance.




ARTICLE 1. Organisation de la semaine, horaires
· Organisation de la semaine – suite à dérogation de l'IA-DASEN pour la rentrée 2018 :

8 demi-journées de classe le lundi, mardi, jeudi, vendredi.

· Horaires de classe:

Matinée : 08h30 – 11h30.

Après-midi : 13h30 – 16h30.

Les enseignants de service sont présents aux portails 10 minutes avant le début des cours (soit 08h20 le matin et 13h20 l'après-midi) pour accueillir les élèves dans la cour de récréation, à l’école élémentaire. A l’école maternelle, les enfants sont accueillis aux mêmes horaires, le matin dans leur classe, l’après-midi au portail de la cour.

Hors des heures d'entrée et de sortie des cours, les portails sont fermés à clé.

· APC 
Des Activités Pédagogiques Complémentaires sont organisées par les enseignants, à l'intention de groupes restreints d'élèves, pour une aide relative à des difficultés rencontrées dans les apprentissages, une aide au travail personnel, ou une activité entrant dans le cadre du projet d’école.
Elles ont lieu après les cours du matin, de 11h30 à 12h00.

Tout élève peut, à un moment de l'année, bénéficier de ces activités complémentaires, uniquement avec l'accord des parents ou représentants légaux.

· Services municipaux :

Garderie le matin :  7h30 – 8h20

               le soir    : 16h30 – 18h30

 Cantine               : 11h30 - 13h20

Ces services seuls sont payants. Comme stipulé dans le règlement intérieur de l'ALSH, les factures concernant le périscolaire sont à régler directement auprès des services municipaux.
ARTICLE 2. Admission et scolarisation.

Tout enfant résidant dans une commune doit pouvoir être accueilli sur son école de secteur.

2.1. Inscription.

· Première scolarisation :

La directrice de l'école prononce l'admission sur présentation :



du certificat d'inscription délivré par la mairie de la commune ;



d'un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou justifie d'une contre-indication (certificat du médecin ou photocopie des pages dédiées du carnet de santé ou carnet international de vaccinations).

· Admission d'un enfant scolarisé précédemment dans une autre commune :

En plus des documents précédents, un certificat de radiation émis par l'école d'origine est nécessaire.

Comme pour la première scolarisation, une admission définitive ne peut être effectuée qu'après présentation de l'ensemble des pièces nécessaires.

L'école d'origine fournit en outre le livret scolaire de l'élève, soit en le confiant à ses parents ou représentants légaux, soit en le faisant parvenir directement à la directrice de l'école.

2.2dmission à l'école maternelle.

Tout enfant âgé de 3 ans au terme de l'année civile en cours doit pouvoir être accueilli à l'école maternelle.

Aucune discrimination ne peut être faite pour l'admission d'enfants étrangers ou de migrants dans les classes maternelles.

Une scolarisation à l'école maternelle dès l'âge de 2 ans révolus est possible, conformément aux préconisations du code de l'éducation. Un accueil différé dans le courant de l'année scolaire est possible, en fonction de la date anniversaire de l'enfant.
2.3. Admission à l'école élémentaire.

Tout enfant, français comme étranger, doit pouvoir être accueilli à l'école élémentaire à compter de la rentrée scolaire de l'année civile où il atteint l'âge de 6 ans.

Un enfant peut fréquenter l'école maternelle au-delà de l'âge de 6 ans uniquement dans le cadre d'un Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS). 

2.4. Admission des enfants de familles itinérantes.

Quelle que soit la durée du séjour, les enfants de familles itinérantes en âge d'être scolarisés doivent pouvoir être accueillis à l'école, maternelle comme élémentaire.

2.5. Scolarisation des élèves en situation de handicap.

Tout enfant présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé peut être inscrit dans l'école de sa commune, qui constitue son école de référence.

Il peut être inscrit dans une autre école ou structure adaptée, dans le cadre de son Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) élaboré par la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), et avec l'accord de ses parents ou responsables légaux. Cette inscription n'exclut pas son retour dans l'école de son domicile, qui reste son école de référence.

2.6. Accueil des enfants atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période.

Les enfants atteints de maladie chronique, allergie et intolérance alimentaire doivent pouvoir être admis à l'école et y poursuivre leur scolarité dans des conditions garantissant leur sécurité et compensant les inconvénients de leur état de santé.

Cette scolarisation a pour cadre le Projet d'Accueil Individualisé (PAI), qui organise, dans le respect des compétences de chacun et compte tenu des besoins de l'élève, les modalités de sa vie à l'école en prévoyant les aménagements nécessaires. Ce PAI ne se substitue pas à la responsabilité de la famille.

ARTICLE 3. Fréquentation, assiduité.

Il appartient à la directrice de l'école de contrôler le devoir de respect de l'obligation d'assiduité liée à l'inscription.

En cas d'absence momentanée, les parents ou responsables légaux doivent, sans délai, en faire connaître les motifs à la directrice de l'école. En cas de constatation d'une absence non annoncée, la directrice de l'école prend contact dans les meilleurs délais avec les personnes responsables de l'élève afin qu'elles en fassent connaître le motif. Les seuls motifs réputés légitimes sont : maladie de l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un proche, réunion solennelle de famille, absence temporaire des personnes en charge de l'enfant lorsque celui-ci les suit. En cas de doute sérieux sur la légitimité d'un motif, la directrice de l'école demande aux personnes responsables de l'élève de formuler une demande d'autorisation d'absence, qu'elle transmet au Directeur Académique des Services de l'Éducation Nationale (DASEN) sous couvert de l'inspecteur de circonscription (IEN).
Cas d'une absence pour maladie : au retour un certificat médical est exigé dans le cas des maladies contagieuses répertoriées dans l'arrêté ministériel du 3 mai 1989 .

À l'école maternelle, l'inscription implique l'engagement, pour la famille, d'une fréquentation régulière indispensable pour le développement personnel de l'enfant et sa préparation à devenir élève. Son inscription rend obligatoire sa présence en classe.

À l'école élémentaire, l'inscription vaut obligation d'assiduité.

À compter de 4 demi-journées d'absence sans motif légitime ni excuse valable sur une période d'un mois, la directrice de l'école saisit le DASEN sous couvert de l'IEN. 

En cas d'absentéisme persistant, la direction, comme l'équipe pédagogique dans son ensemble, poursuit le dialogue avec les parents; elle peut pour ce faire s'appuyer sur l'IEN comme sur l'assistant de service social conseiller technique du DASEN.

Au même titre que l’assiduité, la ponctualité doit être respectée. Les retards nuisent aux apprentissages de l’élève, comme à ceux de ses camarades et au bon fonctionnement de la classe et de l’école.

ARTICLE 4 . Bilinguisme
Toute année commencée en classe bilingue ou immersive doit être terminée dans cette classe. Le choix du bilinguisme ou de l'immersif est un réel engagement qui demande à être suivi assidûment.

ARTICLE 5.  Autorisations

5.1. Photos et vidéos : Pour les futures activités de classe, nous avons besoin de prendre individuellement ou collectivement vos enfants en photo ou en vidéo, elles pourraient apparaître sur le site de l'école. En cas de désaccord, veuillez le signaler par écrit sur la fiche distribuée en début d'année.
5.2. Cuisine : Pour les activités cuisine ou les goûters d'anniversaire, veuillez signaler à l'enseignant concerné si votre enfant présente une quelconque allergie, dans ce cas, demandez la mise en place d'un P. A. I.

ARTICLE 6.  Gestion des conflits
Il est rappelé que suite à des problèmes rencontrés au sein de l'école, il est interdit aux parents de pénétrer dans l'enceinte de l'école pour régler les conflits entre enfants. Tout problème dans l'enceinte de l’établissement devra être géré par l'équipe éducative et non par les parents.

La démarche des parents ayant un problème devra être la suivante :

· En parler au maître de service,

· S'ils trouvent que le problème perdure, ils doivent alors en informer le directeur ou la directrice, qui avisera des directives à prendre, mais en aucun cas, le parent concerné ne devra chercher à résoudre le problème seul dans l'enceinte de l'école.

Pour tout problème intervenu durant le temps périscolaire, la famille se rapproche des services municipaux.

S'il s'agit d'un problème intervenu hors des temps scolaire comme périscolaire, il  doit  être géré  par les différentes parties concernées.

ARTICLE 7 . Goûters
Sauf sur avis médical écrit, les collations sont interdites pendant le temps scolaire à l'exception des célébrations d'anniversaires en accord avec l'enseignant. Pour des raisons de traçabilité les préparations « maison » sont interdites.
Pour tout complément d'information, voir le site : www.nutritionenfantaquitaine .
ARTICLE 8 . Vie sociale
Classe maternelle : Les enfants doivent être accompagnés ou retirés dans leur classe respective, les matins et en fin d’après-midi, s’ils ne sont pas pris en charge par l’accueil périscolaire.

Dans tous les cas, le maître ou la maîtresse chargé(e) de la classe se voit confier la surveillance de l'enfant en mains propres, il ou elle remet l'enfant au responsable de la même manière.

Les parents remplissent un document leur permettant d'autoriser une autre personne majeure à prendre l'enfant en charge, sans ce document, l'enfant ne peut être confié à quiconque non autorisé.
Un frère ou une soeur d'âge élémentaire ne peut reprendre un enfant de maternelle.

Il est souhaitable de présenter toute nouvelle personne autorisée.
ARTICLE 9. Education physique - Natation
Ces activités sont obligatoires sauf dérogation médicale.
ARTICLE 10 Respect/Sécurité
Une partie du matériel scolaire est fournie gratuitement, le matériel individuel est à la charge des familles. Les livres, servant pendant plusieurs années, doivent être couverts et respectés par les enfants.

L'accès des cours est interdit aux animaux domestiques. 

Les élèves comme les familles doivent s'interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction du personnel de l'école, et doivent respecter les enfants et les familles de ceux-ci. Les usagers de l'école doivent se montrer, vis à vis de ceux qui les entourent, d'une parfaite correction (pas d'insultes, de moqueries, de bagarres...).

Tout acte de dégradation volontaire, de vandalisme sur les locaux ou le matériel scolaire sera sanctionné et facturé. Les élèves ne doivent pas toucher au matériel d'enseignement ,ni aux appareils divers sans y avoir été invités.

Lors des récréations, l'accès aux couloirs, escaliers (intérieurs/extérieurs), classes et bibliothèque leur est interdit, sans autorisation ni surveillance. Ils devront utiliser les toilettes extérieures. Les déplacements dans les locaux doivent se faire dans le calme.

TOUT OBJET DANGEREUX EST INTERDIT DANS L'ENCEINTE DE L'ECOLE (couteaux, pétards, allumettes, tubes de médicaments...)

Les bonbons ne sont pas autorisés sauf occasions exceptionnelles (anniversaires), pour raison de sécurité, hygiène, ainsi que dans le cadre de la lutte contre l'obésité.

Les jouets, ballons en cuir et objets de valeurs (bijoux, argent, téléphone...) sont eux aussi interdits. En cas de transgression de cette règle de conduite et en cas de perte, de vol ou de détérioration aucun membre de l'école ne peut être tenu pour responsable .

La classe terminée, nul n'est autorisé à entrer dans les salles sans en avoir informé et été autorisé par l'enseignant concerné.

Le respect passant aussi par la propreté, aucun déchet ou papier ne doivent joncher les sols, intérieurs comme extérieurs. Des poubelles sont prévues à cet effet. 
ARTICLE 11. Hygiène
Les enfants sont encouragés par leurs enseignants au respect de l'ordre et de l'hygiène.

Il est recommandé aux familles d'être vigilantes afin d'éviter la recrudescence des poux, d'agir efficacement dès le début du constat et d'en avertir les enseignants.

Veuillez munir vos enfants de mouchoirs.

Lors de maladies contagieuses (type scarlatine, rubéole...), veuillez en informer la directrice, l'école est un lieu fréquenté par de multiples personnes à protéger.

TOUT MEDICAMENT EST INTERDIT A L'ECOLE. LORS DE LA PRISE D'ANTIBIOTIQUES, LES MEDECINS PEUVENT PRESCRIRE DES DOSES PERMETTANT LA PRISE DEUX FOIS PAR JOUR. Les parents d'enfants restant à la cantine peuvent venir sur ce temps administrer le remède à leur enfant, uniquement après accord de l'ALSH qu'il convient d'informer en amont. 

Là encore, le PAI peut être la solution, dans le cas de maladie chronique importante. 

Seule, la ventoline (avec ordonnance) mais sans PAI est autorisée à administrer au sein de l'école. Dans ce cas, l'enseignant devra être détenteur de l'ordonnance et de l'inhalateur, ce dernier sera marqué au nom de l'enfant et enfermé dans un meuble hors de portée des élèves.
ARTICLE 12. ASSURANCE – ACCIDENT
En cas d'accident, l'enfant victime ou un camarade doit en aviser l'enseignant responsable. En fonction de la gravité, le directeur fait appel aux parents, ou bien aux parents et au SAMU en parallèle.

L'assurance individuelle accident corporel est obligatoire pour les enfants participant à des voyages ou à des activités se déroulant en dehors du temps scolaire. L'attestation doit être fournie, en début d'année, à l'école.
